Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 26 JUIN 2019
L’an deux mille dix-neuf, le 26 Juin à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, Sylvain RENARD 
Absents :

Mariel CHEVEREAU, Madeleine VILLALTA, Jean NARQUIN

Secrétaire de séance : Serge SAILLARD
Date de la convocation du Conseil Municipal : 19 Juin 2019
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 22 Mai 2019
3) Location logement 1er étage école 17 A rue du Bourg Neuf
4) Proposition adhésion CUMA broyeur de branches
5) Logiciels mairie
6) Barrage de la Plaine
7) Questions et informations diverses
Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
Serge SAILLARD est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 22 Mai 2019
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents.
3) Location logement 1er étage école

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que par courrier en lettre recommandée du 28 mai 2019 reçu en mairie le 3 juin dernier, Monsieur Jon HESS et Madame Estelle JUNG ont donné leur congé de résiliation du bail signé le 4 juillet 2017 pour le logement qu’ils occupent au 17 A rue du Bourg Neuf (1ere étage au-dessus de l’école). Le bail prendra fin au 31 août 2019.
Ainsi il convient d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints, à trouver un nouveau locataire.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à établir le bail à usage d’habitation entre la commune de Trôo, bailleur et le futur locataire qui sera choisi par Monsieur le Maire et les adjoints :


Cette location s’effectuera aux conditions suivantes :


- effet à compter de sa signature


- durée du bail : 6 ans


- montant du loyer : 310.80 € par mois à compter de la signature du bail révisable annuellement à la date anniversaire selon le dernier indice de référence des loyers (IRL) connu à la date de la location.


- paiement du loyer : au début de chaque mois


- dépôt de garantie : 1 mois


- provisions pour charges locatives mensuelles : 130 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à effectuer les démarches nécessaires pour la rédaction du bail de location 

à usage d’habitation et à signer tout document relatif à la réalisation dudit bail qui sera établi sous seing privé.

4) Proposition adhésion CUMA broyeur de branches

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la proposition de la CUMA de Saint Martin des Bois pour investir dans un broyeur de branches entrainé par un tracteur. Le code rural permet aux collectivités locales de moins de 3 500 habitants d’adhérer à une CUMA (coopérative d’utilisation de matériel agricole). Pour adhérer à la CUMA, une collectivité doit s’acquitter d’un engagement unique de 15.20 euros correspondant à 10 parts sociales d’un montant unitaire de 1.52 €. 


Une fois adhérent, différents matériels sont proposés comme une mini pelle de 2.5 tonnes, du matériel de traction, du matériel de transport, du matériel de manutention, etc… Pour chacun de ces matériels, un engagement unique est demandé toujours sous forme de parts sociales auquel est ajouté un coût horaire ou à l’unité de travail selon le matériel choisi. Pour certains matériels, une charge fixe annuelle peut aussi être facturée.

Le modèle retenu pour le broyeur de branches est de marque RABAUD et nécessite l’utilisation d’un tracteur d’une puissance minimum de 70 chevaux.

A ce jour, la tarification serait la suivante :

- Un engagement unique d’un montant de 76 € correspondant à 50 parts sociales d’un montant unitaire de 1.50 €
- une part fixe annuelle estimée à 190 €

- un coût horaire de 15 € (heure compteur machine).

Ces montants pourraient être revus à la baisse au terme de la première année, car ils dépendent avant tout du nombre d’engagements et par conséquent du nombre d’heures d’utilisation.


Considérant la faible quantité de végétaux à broyer chaque année, Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de ne pas donner suite à la proposition de la CUMA.
5) Logiciels mairie

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des difficultés rencontrées régulièrement avec la maintenance du prestataire des logiciels de la mairie, Magnus de Berger-Levrault, implanté à Labège (Haute-Garonne). Une lettre recommandée leur avait déjà été adressée en juin 2018 concernant les délais d’attente trop longs pour être pris en charge (attente au téléphone plus de 20 mn au 08…, demande d’assistance par mail avec plage horaire pour être rappelé non respectée…).

Le service ne s’est pas amélioré depuis 2018. Après un sondage auprès d’autres communes utilisatrices d’un autre logiciel, un devis a été sollicité auprès de Modularis située en Sarthe, davantage adapté pour les communes rurales.


Concernant le prix, Magnus coute à l’année 1 327.49 € en charges de fonctionnement ; 

Modularis propose une redevance forfaitaire annuelle de 760.00 € HT, comprenant la facturation des 7 licences logicielles gamme évolution pour 600.00 € en investissement pour lesquels la TVA est récupérable et un contrat de maintenance de 160.00 € HT en fonctionnement. Et des prestations additionnelles pour l’installation la première année pour 650.00 € HT, soit un total de 1 692.00 € HT.
La deuxième année le montant s’élèvera à 760.00 € HT.


Considérant notre insatisfaction de la prise en charge du service maintenance de Berger-Levrault pour les logiciels magnus, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de résilier le contrat à l’échéance avec la préférence d’une rupture de contrat le plus tôt possible.

Le Conseil Municipal, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la proposition de l’entreprise Modularis, dès confirmation de la résiliation avec Berger-Levrault.
6) Barrage de la Plaine
Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 22 Mai 2019 concernant 

l’acquisition du barrage de la Plaine. Une réunion de travail s’est tenue en mairie de Trôo le mercredi 19 juin avec Territoires Vendômois, les élus de Saint-Jacques-des-Guérets et de Saint-Quentin-les Trôo.


Il convient de solliciter le Conseil Départemental pour l’obtention d’une subvention. La communauté d’agglomération Territoires Vendômois prend en charge financièrement les travaux de manière à obtenir 80% du montant hors taxes des travaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :

- Emet un avis favorable pour l’acquisition du barrage de la Plaine cadastré section AM 98 et AM 101        au prix de l’euro symbolique auquel s’ajoute le montant des frais de notaire ;

- dit que le droit d’accès au barrage par la propriété de Monsieur Martial CHEVALLIER soit établi dans l’acte notarié d’achat ;

- donne son accord pour transférer la somme de 1 000.00 € de l’article 2116-63 (extension du columbarium) à l’article 2138-100 (acquisition et remise en état du barrage) ;

- autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un des adjoints, à signer tout document relatif à l’acquisition du barrage de la Plaine à Trôo ;

- donne son accord pour lancer le marché de travaux à procédure adaptée pour la réparation du déversoir du Moulin de la Plaine

- autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document pour la bonne exécution du marché de travaux et à retenir et signer l’offre économiquement la plus avantageuse ;

- autorise Monsieur le Maire ou l’un de ses adjoints, à transférer la somme de 
60 000.00 € de l’article 2315-83 (travaux soutènement de voirie) et la somme de 10 000.00 € du 020 « dépenses imprévues en investissement » à l’article 2313-100 pour le paiement des travaux de remise en état du barrage.

- sollicite une subvention auprès du Conseil Départemental pour la réparation du déversoir de la Plaine

- sollicite une subvention auprès de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois pour les travaux de remise en état du barrage de la Plaine, de manière à obtenir 80% du financement du montant hors taxes des travaux 

 - sollicite les communes de Saint-Quentin-les-Trôo (commune déléguée de Montoire), Saint-Jacques-des-Guérets et Artins, pour la répartition financière des 20% hors taxes du montant restant dû, des travaux de réparation.

7) Questions et informations diverses
a) Congés secrétariat de mairie : du lundi 8 juillet inclus au vendredi 19 juillet inclus ;
b) Commission d’appel d’offres le lundi 22 juillet à 14h : 
Jean-Luc, président ; titulaires Alain Deniau, Serge Saillard et Jean Narquin ; suppléants : Alain Gatien, Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET 
c) Organisation moules frites
d) Fermeture école pour cause de canicule : cours le matin et l’après-midi, les parents peuvent venir chercher leurs enfants ;
e) Travaux 5ème tranche d’effacement des réseaux commencent le 1er juillet jusqu’à fin octobre, concernant la rue du Bourg Neuf, la rue de Vauchalon et Chemin de Rome

f) Réparation toiture Collégiale le 1er juillet

g) Réparation rampe école en cours

h) Arbre tombé bord de Loir au lieudit Gratte-Pierre

i) Exposition Trôo Circus : vernissage samedi 29 juin à 11h30 ;
j) Après-midi jeux en bois organisé par Trôo Tourisme le dimanche après-midi 7 juillet ;
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h10.


La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 17 Septembre 2019 à 20h.
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